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Messieurs, 

Vous  avez  rendu,  !e  14  mai  dernier,  fur  le  rap- 
port de  vos  comités  colonial,  des  fecours  & dinf- 
truction  publique,  un  décret  qui  autOrife  le  miniflre 
de  la  marine  à fubvenir  aux  enfans  des  coloffs  de 
Saint  Domingue,  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
vaftées  pendant  les  derniers  troubles  de  Saint-Do- 
Colonks,  P. 


(^) 

iBinguc.  Le  nombre  des  enfans  qui  demandent  â 
participer  au  bienfait  de  cette  loi , eft  confidérable  ; 
leurs  befoiîis  font  très-preflans  : mais  le  miniftre  de 
la  marine  fe  trouve  dans  rimpoffibiîité  d.e  les  fecourir , 
àcaufe  de  quelques  difficullés  que  préfente  l’exécution 
de  cette  loi , & qu’il  vous  a fomnifes  par  fes  lettres 
des  29  mai  & 16  juin  derniers. 

La  principale  difficulté  naît  de  Fune  des  difpou- 
tions  de  l’article  11  de  votre  decret,  qui  porte  que 
les  maîtres  & maîtreJTes  de  penjïon  repréfenteront  des 
certificats  des  commijjaires  de  la  colonie , qui  attcfleront 
que  les  parens  des  enfans  reclcimans  .ont  ete  dépouilles  dc^ 
leurs  propriétés  J & font  prives  alficlumcnt  des  moyens  de 

fiuhvenir  à leurs  enfans.  ^ ^ ^ , n 1 rr- 

Les  commiffaires  de  la  colonie , à qui  on  s eu  adreiTc 
pour  fe  procurer  ces  ceitificats , ont  répondu  ne 
pouvoir  en  fournir,  par  diverfes  raifons  : parce 

qu’ils  ne  favent  pas  officiellernent  quelles  font  les 
habitations  dévaflées  ; a"",  parce  qu’en  fuppofant 
qu’ils  en  fuffent  inftriiits  officielltment , il  leur  feroit 
impoffible  d’atteiler  que  le  propriétaire  de  telle  ha- 
bitation dévaluée  n’a  aucune  autre  propriété,  aucun 
autre  moyen  de  fubvenir  a la  nourriture  & a leri- 
tretien  de^  fes  enfans  : d’où  il  efl  réfulté  , que  jufqu’à 
ce  jour  aiiQ-un  enfant  n’a  pu  être  admis  à jouir  du 

bienfait  de  la  loi.  , . 1 

La  fécondé  difficulté  naît  de  la  rédaâîQn, dupTîeme 
article  II,  qui  paroît  limiter  la  ditlribâtion  des  lecours 
décrétés  par  la  loi  du  i4  mai,  aux  feuls  enfans  de 
Saint-Domingue  qui  fe  trouvent  en  penjwri  dans  des 

rnairons  d’inüimclion -publique.  , • j 

Cependant  beaucoup  d’enfans  de  la  colonie  cie 
ÙSaint-Domiogue  demeurent  en/  France  avec  leurs 
mères  ou  d’autres  païens  ou  amis,  qui,  ne  recevant 
depuis  long-temps  aucun  fecours  de  la  colonie,  ie 


( 3 ) 

trouvent  dans  un  véritable  état  de  détreiïe;  & l’on 
conçoit  difficilement  pourquoi  les  mêmes  befoins 
n’obtiendroient  pas  les  mêmes  fecours,  pourquoi  la 
bienfaifance  de  la  métropole  ne  s’étend  qu’a  une 
portion  feulement  de  ces  innocentes  viâitoes  des 
erreurs , des  préjugés  & des  crimes  de  la  colonie. 

Votre  comité , qui  a pefé  mûrement  ces  obfer- 
vations  du  miniftre  de  la  marine,  & qui  s’eft  con- 
certé avec  lui  fur  les  moyens  d’applanir  ces  diffi- 
cultés, m’a  chargé  de  vous  propofer  deux  articles 
additionnels  , dont  je  crois  inutile  de  vous  déve- 
lopper les  motifs;  ce  qui  précède  les  expliquant  fuffi- 
famment. 

Je  vous  obferve  feulement,  Meffieurs,  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  d’un  nouveau  fecours  à voter,  d’uH  nouveau 
fonds  à fournir  au  miniftre  de  la  marine,  mais  feu- 
lement de  faciliter  l’exécution  de  votre  loi  bienfai- 
fante  du  i j mai  dernier , & de  i’étendre  à tous  les 
enfans  de  la  colonie  qui  fe  trouvent  dans  un  égal 
état  de  détrelfe. 

P R O J E T D E D É C R E T. 

L’Aflemblée  nationale , inftruite  de  quelques  diffi- 
cultés» que  préfente  l’exécution  de  fon  décret  du  iq, 
mai  dernier,  relatif  aux  fecours  à accorder  aux  en- 
fans  des  colons  incendiés  de  Saint  - Domingue  ; Sc 
voulant  que  tous  ceux  qui  ont  des  droits  au  bienfait 
de  cette  loi  puiffent  y participer  également  & facile- 
ment, décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  enfans  des  colons  incendiés  de  Saint-Domingue , 
demeurant  en  France  ayec  leurs  mères , parens  ou 


( 4 ) 

amis,  feront  admis  , comme  -ceiix  demeurant  cHez  des 
maîtres  ou  maîtreiTes  de^penfion , à obtenir  les  fecours 
décrétés -^par  la  loi  du  14  mai  dernier  , en  fe  corifor- 
mant 'd’ailleurs  aux  formalités  prefcrites  par  ladite  loi. 

IL 

A défaut  des  certificats  des  commiffaires  de  Saint- 
èomingue,  exigés  par  l’article  II  de  ladite  loi,  ceux 
t)ui  réclameront  des  fecours  pour  des  enfans  de  Saint- 
ÎDomingue,  feront  tenus  de  juüifier,  par  des  lettres 
originales  de  Saint-Domingue , dont  ils  affirmeront  la 
fincérité,  que  les  parens  de  ces  enfans  ont  eu  leurs 
propriétés  dévaftées  pendant  les  derniers  troubles  de 
cette  colonie. 
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